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Paris, 17 avril 2026 

DÉFINIR ET CLASSER LES AIDES PUBLIQUES AUX 

ENTREPRISES 

I. La définition est déjà un choix politique 

Le Haut-Commissariat à la Stratégie et au Plan s'est engagé dans un travail de clarification du 

périmètre des aides publiques aux entreprises. La CFTC salue cette démarche. Mais elle tient à 

nommer d'emblée ce que ce travail implique réellement : définir ce qui est une aide, c'est aussi 

définir ce qui sera évalué et donc ce qui pourra être réformé. Ce qui n'entre pas dans la définition 

restera hors de portée de toute politique de rationalisation, quelle que soit son ampleur financière. 

 

Or les écarts entre les estimations disponibles de 88 à 211 milliards d'euros selon le périmètre retenu 

ne sont pas de simples artefacts statistiques. Ils reflètent des choix doctrinaux sur ce qui constitue 

un transfert public vers les entreprises. La CFTC considère que ces choix doivent être explicites, 

documentés et débattus. Ils ne peuvent pas être tranchés discrètement par la méthode. 

 

En se focalisant uniquement sur la définition nous nous empêchons collectivement d’aboutir à une 

réflexion de fond sur le sujet des aides publiques aux entreprises.  

 

La position de principe de la CFTC 

 

Constitue une aide publique aux entreprises tout transfert de ressources publiques en faveur d'une 

entreprise, quelle qu'en soit la forme juridique, le niveau institutionnel d'origine ou la dénomination 

administrative : subventions directes, dépenses fiscales, allègements de cotisations, aides des 

collectivités territoriales, fonds européens, prises de participation. Cette définition large n'implique 

pas un traitement analytique uniforme. Elle est la condition de la complétude de l'évaluation. Ce 

qui importe, ce n'est pas le nom d'un dispositif : c'est son impact réel sur l'économie, sur les salariés, 

sur la collectivité. 

 

II. Le cas des allègements de cotisations, refus de l'invisibilisation 

Le principal enjeu de périmètre pour le HCSP concerne les allègements généraux de cotisations 

patronales. Leur coût a été multiplié par plus de trois depuis 1999, pour atteindre 75 milliards d'euros 

en 2025. La tentation est grande de les traiter comme un outil de politique de l'emploi distinct des 

aides aux entreprises, et donc de les exclure du périmètre ou d'en faire une catégorie à part 

entière, soustraite à l'évaluation globale. 

 

La CFTC s'oppose fermement à cette démarche. Non pas parce qu'elle nie la logique d'emploi 

initiale de ces dispositifs - elle est réelle et documentée - mais parce que les allègements 

produisent simultanément des effets économiques qui relèvent directement du champ des aides 

aux entreprises et qui ne peuvent pas être ignorés. 
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Premier effet : le barème dégressif crée une trappe à bas salaires. Dans la tranche 1,0 à 1,6 SMIC, 

chaque euro de revalorisation salariale coûte effectivement 1,15 à 1,25 euro à l'employeur, en 

raison de la réduction mécanique des allègements. Ce surcoût marginal (formalisé par Bozio et 

Wasmer (2023)) constitue une barrière économique à la montée en gamme dans tous les secteurs 

à forte proportion de bas salaires : restauration, services à la personne, nettoyage, grande 

distribution. 

 

Second effet : les allègements ont contribué à modifier la spécialisation sectorielle de l'économie 

française dans une direction contraire aux objectifs de montée en gamme. En rendant moins 

coûteux le travail peu qualifié, ils ont favorisé la croissance de l'emploi dans les secteurs à faible 

valeur ajoutée au détriment relatif de l'industrie intensive en capital et en travail qualifié. Ce 

mécanisme de composition sectorielle a été documenté par plusieurs travaux académiques et 

contribue à expliquer la désindustrialisation relative de la France par rapport à ses partenaires 

européens. 

 

La CFTC attend donc du HCSP qu'il intègre les allègements dans son périmètre d'analyse et les 

soumette aux mêmes exigences d'évaluation que tout autre dispositif en mesurant leurs effets sur 

les salaires, sur la qualification des emplois et sur la spécialisation productive et non seulement sur 

le niveau d'emploi global. Ce n'est pas remettre en cause leur existence : c'est les examiner 

honnêtement. 

 

III. Les prises de participation : un angle mort que le HCSP doit 
combler 

La CFTC attire l'attention du HCSP sur une catégorie d'intervention publique qui occupe une place 

paradoxale dans le débat sur les aides : les prises de participation de l'État au capital des 

entreprises, qu'elles soient réalisées directement via l'Agence des participations de l'État, dont le 

portefeuille atteignait 180 milliards d'euros en 2024 ou via Bpifrance, les véhicules France 2030 ou 

les mécanismes de crise comme les obligations remboursables en actions déployées lors de la 

pandémie. 

 

Ces interventions ne constituent pas techniquement une aide d'État au sens du droit européen 

lorsqu'elles respectent le principe de l'investisseur privé en économie de marché. Elles ne figurent 

pas non plus comme dépense dans le budget de l'État, mais comme actif financier dans son bilan. 

Cette double neutralité apparente (ni aide au sens juridique, ni dépense au sens comptable) 

contribue à leur opacité et à leur absence quasi totale des analyses du système d'aides publiques. 

 

Or ces interventions engagent des ressources publiques dont le coût d'opportunité est bien réel. 

Elles produisent de surcroît un effet rarement quantifié : la garantie implicite qu'elles confèrent aux 

entreprises dont l'État est actionnaire, qui réduit leur prime de risque et leur permet de se financer 

à des conditions plus favorables que ne le justifierait une analyse pure du risque. Cette aide 

économique non comptabilisée peut représenter plusieurs centaines de millions d'euros par an 

pour les grandes participations souveraines. 
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Ce que la CFTC demande sur les participations 

 

Le HCSP doit examiner les prises de participation publique avec la même rigueur analytique que 

les autres instruments d'aide. Cela suppose de documenter leur périmètre complet, d'intégrer 

dans leur évaluation le coût de la garantie implicite, et de formuler un avis sur les conditions dans 

lesquelles l'État peut légitimement intervenir au capital d'une entreprise : quelle défaillance de 

marché justifie l'intervention ? Quelle gouvernance est exercée ? Quelle stratégie de sortie est 

définie ? En l'absence de réponse à ces questions, la participation publique risque de n'être qu'une 

subvention déguisée sans les propriétés qui font sa valeur - la gouvernance active et la 

récupération des gains en cas de succès. 

IV. Ce que la CFTC attend concrètement du HCSP 

Au-delà des questions de définition et de périmètre, la CFTC formule un avis sur la finalité que le 

HCSP devrait assigner à ses travaux sur les aides publiques aux entreprises. 

 

Le problème central du système français n'est pas son coût brut. C'est l'absence de doctrine qui 

permettrait de dire, pour chaque dispositif, pourquoi on l'a créé, ce qu'il produit réellement et à 

quelles conditions il mérite d'être maintenu. La France a construit un système d'aides par 

sédimentation, sans jamais poser la question de la cible. On tire beaucoup, mais on ne sait pas si 

on atteint quoi que ce soit. 

 

La CFTC considère que le HCSP est précisément l'instance qui peut fixer cette cible. Elle lui soumet 

les attentes suivantes : 

 

• Que le HCSP adopte une définition large et non restrictive, refusant explicitement que la 

qualification administrative d'un dispositif serve à l'exclure du champ de l'évaluation. 

• Que le HCSP intègre les allègements de cotisations dans son périmètre d'analyse et les 

évalue sur l'ensemble de leurs effets : emploi, salaires, spécialisation sectorielle, montée en 

gamme. 

• Que le HCSP consacre un traitement analytique distinct aux prises de participation, en 

documentant leur périmètre réel, leur coût économique complet et les conditions de leur 

gouvernance. 

• Que le HCSP intègre les aides des collectivités territoriales dans toute estimation qu'il publie, 

en indiquant explicitement quand elles en sont exclues et pourquoi. 

• Que le HCSP adopte comme référentiel d'efficacité la contribution des aides à la montée 

en gamme de l'appareil productif, mesurée sur trois dimensions indissociables : l'innovation 

productive, la qualification des salariés et le partage de la valeur. Une aide qui ne contribue 

à aucune de ces trois dimensions ne peut être considérée comme servant l'intérêt général. 

 

Ce référentiel n'est pas neutre. Il implique de poser un regard critique sur des dispositifs qui ont 

jusqu'ici bénéficié d'un consensus implicite, les allègements généraux au premier chef. C'est 

précisément parce que la CFTC considère que l'économie française a besoin d'une réorientation 

de sa politique d'aides, et non d'une simple rationalisation comptable, qu'elle attend du HCSP un 

travail ambitieux et courageux. 
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Deux cent onze milliards d'euros par an. Ce montant (selon le périmètre le plus large) représente 

plus de 7 % du PIB français. Il a plus que triplé en vingt-cinq ans, sans que cette croissance ait été 

corrélée à une progression équivalente de l'investissement productif, de la qualité de l'emploi ou 

de la compétitivité structurelle. La question n'est pas de savoir si ces dépenses doivent exister. Elle 

est de savoir si elles servent quelque chose - et si ce quelque chose est à la hauteur de 

l'engagement collectif qu'elles représentent. 

 

C'est à cette question que le HCSP doit apporter une réponse. La CFTC est prête à y contribuer. 


